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? 

M' Olivier Deschamp 
1avis. Le but est de 

dot franchisé de dev' 
md6rendant, c'est à 

Après la mise en détention spectaculaire de Pierre 
Elmalek, pour des irrégularités concernant un de ses 
réseaux de franchise, après divers conflits entre 
franchiseurs et franchisés et plusieurs décisions de 
justice significatives concernant des réseaux 
importants, un certain nombre de questions se posent, 
auxquelles représentants de la profession, experts, 
responsables économiques, pouvoirs publics vont 
devoir répondre dans la période qui s'ouvre. 
Faut-il, comme l'a suggéré Gérard Trémège, le 
nouveau président de l'ACFCI, IL' Assemblée des 
Chambres Françaises de Commerce et d'Industrie) 
"toiletter" la loi Doubin ? Faut-il, comme le propose le 
nouveau président de la FFF, Jean 8réville, simplement 

d'uniformiser le contenant de la Loi Douhin'? 
une réglementation, une loi plus complète, s: 
à la Franchise? Faut-il simplement renforter ~ 
sanctions en cos de non-respect de la loi ? les 
pouvoirs publics, les nouveaux gouvernants 
ils intervenir? 

Afin de contribuer, à notre façon, à faire aVtl~ 
débat, nous avons réuni autour d'une m~",*,' 
quatre spécialistes du Droit de la Franchise. Owl 
d'entre eux, Yves Marat et MO Olivier Deschamp! 
"membres du collège des experts" de la FFF et 
conseils de franchiseurs, les deux autres: MO 
Ben Soussen et MO Serge Meresse sont connus 

"l'adopter", "en précisant sur certains points les défendre et conseiller des franchisés.12	 informations à transmettre aux candidats"? Faut-il \1 nous a paru intéressant de confronter, sur les 
encore, comme y réfléchissent certains experts, questions qui préoccupent toute la profession 
instaurer une "certification", une "Iabellisation" de la aujourd'hui, ces points de vue a priori opposés 
Franchise? Fout-il, comme le propose MO Olivier Gast, vous livrer, dans les pages qui suivent, de large! 
mettre en place une "Commission àës Opêrations âe extraits de cette rencontre qui, peut-être, en pré 
Franchise", sur le modèle de la C.0.8. ? " a fin d'outres... avec les pouvoirs publics cette fois. 

ranchise Magazine: Que faire de la mener votre enquête avant de VOUl 

loi Doubin ? Faut-il la "toiletter"? ger "en connaissance de cause' 
Faut-il la renforcer? 

Yves Marot: La loi est bonne, d 
Maitre Olivier Deschamps: La loi Doubin son bilan est bon pour les deux 
est une bonne loi dons la mesure où elle Concernant le "toilettage", il eslo 
met en avant le sens de la responsabilit' route. Il est -en gros- le fait de 10 jw 
des parties. Plutôl que de l'aménager, je dence qui a commencé à c1arifiel 
préfèrerais de beaucoup qu'on pense à points dons la loi et dans le docr, 
l'appliquer l Et que les candidats fassent plieation. (Exemples: la loi eskllle 
"la guerre" aux franchiseurs, aux diri ­ public? La Cour d'appel de POrl< 

geants de réseaux qui, délibérément, ne pondu: "oui". Un conrrat de franchi 
remettent pas le Document d'Information il systématiquement être fr·appé de 
Prêcontractuelle à leurs candidats. Et qu'on si le contenu du document Doubi 
mène aussi "la guerre" aux franchisés, pas respecté ponctuellement? Cerla 
qui, considérant l'existence de la loi, se bunaux ant répondu "non, il fou 
désintéressent totalement du contenu du cier dans choque cos", etc...l 
Fameux Document. / laissons encore la jurisprudence 
Je prends un exemple : le délai de 20 plir san oeuvrel C'est le fait de 10 
jours On entend dire "Candidats fran­ decomporter imperfections, contr 
chisés, dépêchez-vous, vous n'avez que et "vides" etc'est le rôle du iugede 
20 jours avant de signer !". C'est inexact pléler 
Vous avez trois mois si vous le voulez 1 20 
jours, c'est le minimum légal. Rien ne vous Maitre Monique Ben Soussen: La 
oblige à signer le 21 ème jour Et puis, de bin a permis une meilleure inforlri 
toute façon, il fout être deux pour signer. est évident que la situation s'es! CI 

Jean-Pierre Pamier Vous avez donc tout à fait le temps pour de ce point de vue. Cela dit, par 

F.M. MAI IQ95 N" 1:78 
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'I1enl, je serais favorable à ce que les 
,tians en cos de non-respect de la loi 
enl renforcées. 

seule sanction prévue actuellement est 
amende de cinquième classe et cela 

Il pas suffisamment dissuasif. Certes, 
peut obtenir parfois la nullité du contrat, 

151 une décision vient d'être rendue le 
Amars dernier par la Cour d'Appel de 
riS, estimant qu'en cas de non-respect 
ID loi Doubin, le contrat lui-même de­
. être annulé. Mais ce n'est pas clair 
sles textes (loi et décret) tels qu'ils exis­
loujourd'hui. Or, il serait souhaitable 
n moi que des sanctions soient défi ­
de façon précise dans les textes eux­
es. Cela éviterait les errements. 

litre Serge Meresse : Je suis pour ma 
ri favorable à un toilettage de la loi Si 
n'est pas ou mol appliquée en effet, 

~II sans doute parce que son contenu 
e;! pas suffisamment identifié par ceux 
Isont à même de l'utiliser. 
crois que, sans vouloir règlementer la 
fic~ise, il est important qu'un texle fixe 
cerlain nombre de repères. La seule 

gle de droit qui prévaut en effet est l'or· 

ogil,

e 1134 du Code Civil qui dit que le 
irai est la loi des parties. Il n'y a rien 

Qulre. Toute liberté est donc laissée en 
'Ià l'imaginaire du franchiseur puisqu'il 

en l'occurrence, de contrats d'ad­
IOn qui ne se négocient pas. Second 

deexistant, bien sûr, la loi Doubin, avec 
ses manques. Son champ -la phase 

'leontractuelle- est certes important, il est 
Jheureusement limité. Troisième texte 

cument Doubin, à lui d'en juger. Ne cher· 
chans pas à déresponsabiliser le candidat 
franchisé en délivrant un "viso" officiel, 
par exemple. D'ailleurs, les Pouvoirs Pu­
blics ne sont pas les mieux placés pour vé­
rifier, contrôler, évoluer quelle est la portée 
d'un Document d'Information Précontrac­
tuelle. 

MaMonique Ben Soussen : Mois les can­
didats à la franchise n'ont pas toujours ac­
cès ou Document Daubin 1 Je peux citer le 
cos de très grands réseaux du secteur ali ­
mentaire ou du monde de la beauté qui 
ne donnent pas le Document d'Information 
Précontractuelle. Comment faire dons ces 
cas là ? 

la rédaction de 
Franchise Magazine a 
vaulu entendre quatre 
spécialistes du Droit de 
la Franchise. 

couse". "ordonnance de 1986 sur la concur­

e, mais dont l'usage, nan plus, n'est Ma Olivier Deschamps : Il ne fout pas si­


la loi Doubin 

la loi du 31 j 
décembre 1989, dite 

1 "loi Doubin", et le 

( 

décret d'applica';on 1 
de son article 1er; en 1 
date du 4 avril J99 J, 

1 

fixent les régies de la 
phase précontrac­
tuelle, notamment 
entre franchiseurs et 
candidats franchisés, 
les textes prévoient 
en particulier les 
informations que les 
dirigeants de réseaux 
doivent transmettre 
aux candidats. (NB: 
les textes sont publiés 
dans notre "Guide du 
Franchisé") 

gner. Personne n'est obligé de se fran­
chiser dons n'importe quelles conditions .. 

FM. MAI 199~ N" 178 

M· Monique Ben Soussen : Vous oubliez 
le poids économique de ces réseaux! 
Seuls les pouvoirs publics peuvent les 
contraindre! Ils doivent intervenir, voir ce 
qui se passe. Inciter ou respect de la Loi. 

Yves Marot: Il y 0 de )0 port de ces rran­
hiseurs une entorse grave aux principes 

de Jo Franchise. IJ faudrait que les CCI, les 
directions départementales de Jo DGCCRF 
(Direction Générale de la Concurrence, 
de la Consommation et de la Répression 
des Fraudes) en soient davantage infor­
mées l 

Me Serge Meresse : Les pouvoirs public 
sont des partenaires économiques obliges. 
Sons "police économique", sons la DGC­
CRF par exemple, ce serait le règne de 
l'arbitraire dons les relations franchi­
seurs/franchisés. 

Olivier Deschamps: Je ne suis pas de 
" Le but est de permettre ou candi­
nchlsé de devenir un commerçant 
ndont, c'est à lui d'obtenir le 00­

loujoursd'un maniement extrèmement 
~.II serait donc souhaitable à mon sens 
pour cette forme de commerce orga­

équ'est la Franchise - qui couvre des 
1eurséconomiquesdep/usenp/usvastes, 

senjeux économ igues sont importants­
"xleprécise uncertain nombre de points 

>Ir desquels la relation contractuelle 
êmedoit s'organiser. Telle qu'elle est 

urd'hui, la loi Doubin n'y suffit pas et 
115prudence s'y rallachant n'y suffira 
iOvantage. Ou alors il lui faudrait la 

ans 1 

iseMagazine: les pouvoirs publics 
His intervenir pour "faire la guerre 

!Tunchiseurs" qui ne respectent pas la 

13 



----- -

14 

- -- ~..., "'.- .. - . ­
-~~~~~---~----~~~~-~~-----=--=--

manques, dont on 
enregistred'ailleurs 
les séquelles a pos­
teriori. Alors anti­
cipons, sans 
attendre les dix ans 
de jurisprudence 
nécessaires à Faire 
avancer la pensée, 
parce que les en­
treprises qui ont un 
problème l'ont en 
ce moment même. 
La notion d'étude 
de marché, par 
exemple, n'est pas 
suffisamment pré­
cisée. Or, je consi­
dère que l'étude 
de marché est la 
qu intessence du sa­

MO Olivier Deschamps; 
"la loi Doubin permet 
un début de 
transparence. Faisons 
déjà en sorte qu'elle 
soit appliquée 1" 

LA QUESTION CLÉ DE 
L'ÉTUDE DE MARCHÉ 

Franchise Magazine ; Concernant la 
phase pré-contractuelle, faut-il, par 
exemple, augmenter le nombre et la 
qualité des informations que les 
franchiseurs doivent transmettre dans le 
"Document Doubin" ? 

M-Serge Meresse: Incontestablement. Les 
informations prévues dans le décret d'ap­
plication ne sont pas suFFisantes pour avoir 
un aperçu exact de ce qu'est le réseau 
dans lequel on se propose de travailler et 
d'investir. L'expérience de ces quinze der­
nières années prouve le nombre et l'im­

portance des 

voir-Faire du Fran­
chiseur. Le Franch iseur est le seul à connaître 
ses produits ou ses services, le seul à 
connaître sa politique commerciale à court, 
moyen ou long terme, à connaître le mar­
ché auquel il s'adresse, sa part de mar­
ché, son taux d'emprise, le panier moyen 
du client, le CA moyen d'un magasin pour 
une surFace donnée, dans une région, dans 
une zone de population dé~erminée. Ce 
qui est vrai à Marseille ne l'est pas né­
cessairement à Hazebrouck. C'est donc à 
lui de Faire la synthèse de l'expérience is­
suedeson savoir-Faire, de la Formulerdans 
un document qui permet d'appréhender 
le marché sur lequel il va proposer à quel­
qu'un d'investir. Et c'est d'ailleurs préci­
sément pour cela, pour avoir accès à cette 
inFormation préalable, à cette étude de 
marché spéciFique, qu'un candidat à la 
Franchise s'adresse à un Franchiseur. Il est 
d'ailleurs prêt à payer pour cela. 
Le décret d'application de la Loi Doubin 
devrait donc selon moi renForcer et pré­
ciser cette notion d'étude de marché au 
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regard de l'expérience acquise aussI 
sur le terrain qu'à travers la jurisprud 

Yves Marot; Je partage en grande 
ce point de vue. Car les Franchiseu 
un peu exagéré avec le décret. 
De crainte d'être accusés, en eFfet,de 
muler des promesses démenties e 
par la réalité, et de devoir pour cela po 
très cher - c'est arrivé-, ils ont trou 
solution miracle de la photocopieu' 
délivré des inFormations d'une solidité 
contestable, mais d'une banalité à 10 
peur. En ajoutant une petite adaplol 
locale à l'enquête nationale d'une' 
ration proFessionnelle, parexemple,i 
"présenté l'état général et local du n 
ché" ... A la lectÙfe de cette partie du 
cument d'Infarmation Précontroctuelle, 
candidat Franchisé ne peut pas se r 
l' ombred' une idée de la qualitéduconc 
qu'on lui propose. Il y a eu là un dei 
page que je comprends, mais que je 
plare proFondément. 
Mais si je peux souhaiter qu'un Tribu 
sanctionne un Franchiseur, parce qu'" 
respecté ni la lettre ni l'esprit du décret 
communiquant ces quelques pages d'u 
banalité totale à ses candidats; jene en 
pas qu'on puisse s'orienter vers un t . 
modifié, déFinissant pour l'étude de III 

ché un contenu plus normalisé. 
Je crois en revanche que nous devon 
viter les Franchiseurs à aller plus loin,dof 
l'état actuel du tex~e, car ils ne resp 
pas l'esprit du décre~. 

M- Olivier Deschamps: N'oublions-pm 
que le texte parle de la présentation d'u! 
"état", et non d'une "étude" et SUrtOl' 

qu'il s'applique "en amont", à un mom 
où le candidat Franchisé n'a pris ene 
aucun engagement! Pourquoi voulez-v 
qu'après seulement quelques discusslo 
le Franchiseur Fasse réaliser une étude 
marché - dont on connaît le coût- (je POl 
d'une étude approfondie pour un pain!' 
vente ou une unité déterminée), olor 0 

le candidat ne s'est pas encore eng 
alors qu'il peut parfaitement reprendre 
son compte ou au compte de la con 
rence les résultats de cette étude2 Ou 0 

il faut que le candidat se rende acqué 
de ce travail, ce qui rendrait payani f 
cher - 50 OOOf au moins-) l'accès oua 
cument loi Doubin, ce n'est pas série 

M" Serge Meresse ; Mais à quoi seri" 
après avoir signé le contrat? 
Et puis il y a un autre aspect de la qu 
tian: les études systématiquement suré't 
luées, parfois de 30 à 50%, pour "aHro 
le pigeon". Cela existe, on le soit, Les T 
bunaux se sont déjà prononcés et OUI 

encore à le Faire d'ailleurs. 
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Marot: Si le dépassement est systé­
'ique, vous avez raison, il y a bien un 
'Portement du franchiseur tel que le 
noire franchisé n'a pas pu donner 
consentement "en connaissance de 
e"1I y a manquement à la Loi et i'ose 
irer que si vous apportez à un tribu­
la preuve de cette multiplicité de cos 
blobles dans un même réseau, il saura 

re les sanctions qui s'imposent. 

Serge Meresse : Malheureusement, ce 
Ipas si simple 1 L'avocat du fronchi­

,dIra que le franchisé est indépendant 
lue si le c.A. n'est pas réalisé, c'est 
il n'est pas bon commerçant.. 

Monique Ben Soussen : Certains 
'leilient au candidat franchisé de foire 
lserlui-même son étude de marché.En­
efaul.il que le franchiseur lui donne 
Tcelo suffisamment d'informations! Et 
tout le problème. 

Olivier Deschamps : Je rappelle quand 
'liB que la prudence du franchiseur est 
;',me, sur ce point, dons un système de 
Urrence où le risque d'évasion de l'in­

~alion est bien réel! 

Serge Meresse : Attention, l'étude de 
hé ne remet pas en couse les impé­
de confidentialité du franchiseur! Il 

~pO. à décrire dons le détail son savoir­
le.Et puis, il ne fout pas confondre étude 
marché et compte d'exploitation pré­
nnel. Le compte d'exploitation, c'est 
e les moyens financiers qui vont être 
en oeuvre, le résultat qui va être dé­
epar l'entreprise sont de la respon­
Illilé du franchisé. Mois le franchiseur 
,tdonner à son partenaire, à travers l'es­
tion argumentée du Chiffre d'Affaires 
ntiel, les moyens de juger - avant de 
9ager- de la validité de son investis­
enl. Ce travail doit être mené conjoin­
nI. C'est un contrat d'intérêt commun. 
vteque le franch isé doit avoir le temps 

,elléchir sur ces questions cruciales, 
1er vérifier sur place, de rencontrer les 

perIs, les CCI etc .... Ce n'est pas en 20 
5 qu'il peut y parvenir. Il fout que le 
"oletles études préalables soient trans­
au moins 3 mois avant la signature dé­
live. 

Monique Ben Soussen : Parmi les in­
lotions à donner dons le Document 

wbin, il me semble également souhai­
eque l'on puisse demander aux fran­
leurs de transmettre les com ptes de deux 
irois franchisés dans une situation voi­
de celle du candidat. 

Marot: Je rappelle que la FFF re­

commande à ses ad-
hérents d' inci ter leurs 
candidats à tirer les 
sonnettes des fran­
ch isés de leur choix .. 
Ce que le Document 
Doubin rend possible 
puisque les adresses 
doivent être préci­
sées. 

Me Monique Ben 
Soussen : Mois les 
franchisés ne don­
nent pas leurs 
comptes spontané­
ment aux candidats! 

M" Serge Meresse : 
A ce propos, il fout 
que dons le D.I.P, le 
franch iseurdonneles 
adresses de tous les franchisés du réseau 
et pas seulement de 50. Il fout qu'il donne 
l'ancienneté, le turn-over, les Chiffres d'Af­
faires, les résultats, l'endettement fournis­
seur et l'endettement bancaire. Le 
franchiseur a tous ces chiffres. (Tous les 
contrats prévoient l'accès permanent du 
franchiseur aux comptes du franchisé et à 
ses bilons). Il fout une transparence com­
plète. Les franchisés investissent, ils ont le 
droit de savoir 1 

Yves Marot: Je viens de relire le texte: sa 
rédaction n'est pas parfaite en effet. Evi­
tons cependant de trop alourdir la lis:'o' des 
informations à fournir .. 

Me Olivier Deschamps: Quand on voit 
qu'aujourd'hui, certains franchiseurs ne 
respectent pas la Loi Doubin, il ne me pa­
rait pas réaliste de leur demander encore 
et toujours plus d'informations. D'autre 
port, je ne suis pas convaincu que ce soit 
en donnant une adresse de plus au can­
didal franchisé qu'on l'encouragera à me­
ner lui-même sa propre enquête 
La Loi Doubin est sans doute la seule lé­
gislation qui permet la transparence dans 
les affaires, ou un début de transparence. 
Foisons déjà en sorte qu'elle soit appli­
quée 

POUR OU CONTRE 
UNE NOUVELLE LOI? 

franchise Magazine: faut-il une loi spé­
cifique à la franchise? 

Me Olivier Deschamps: Non. Je ne crois 
pas à une législation qui puisse s'appliquer 
à tous les concepts de Franchise. La di-

MO Monique Ben 
Soussen : M Je semis 
favorable à ce que les 
sanctions, en cas de 
non-respect de la loi, 
soient renforcées!'" 
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Yves Marot: "laissons 
la jurisprudence16 accomplir son oeuvre 
et invitons les 
franchiseurs à aller 
plus loin dons l'étot 
actuel du texte" 

versité des réseaux est trop gronde. Et puis 
le législateur n'est pas le mieux placé pour 
déFinir le cadre dans lequel deux entre­
prises juridiquement indépendantes choi­
sissent de dev nir (ou non) partenaires... 

Yves Marot: Encore Faudrait-il que tout 
le monde soit d'accord sur la déFini­
tion de la Franchise.. D'outre port 
voilà un système éminemment évolu­
tif, dans un context économique lui­
même changeant : je ne suis pas 
partisan d'un législation propre à la 
Franchise. Je Fois en revanche 
conFiance à d'autres outils: le Droit 
de la Concurrence et notamment l'or­
donnance de 86 pour cadrer un cer­
tain nombre de décisions. On 1'0 vu 
récemment à propos d'approvision­
nement exclusiF par exemple. 

Maitre Monique Ben Soussen: A priori, la 
loi Doubin, si elle est modifié , me parait 
convenir. Il Faudrait touteFois int rvenir sur 
un point important à savoir l'harmonisa­
tion entre la durée des emprunts et la du­
rée des contrats (et aussi parFois la durée 
des baux). 

Ma Serge Meresse: Une Loi spéciFique? 
Oui, bien sûr! Il Faut d'abord y intégrer 
1 s balises que nous avons citées tout à 
l'heure sur la période pré-contractuelle, 
mais aussi organiser les diFFérentes formes 
contractuelles qui seront ensuite laissées à 

l'imagination des rédacteurs de 
contrats. D' Finir la Franchise2 

Mois le règlement européen 
donne de bonnes déFinitions! Si 
des problèmes surgissent en 
France, d'ailleurs, c'est précisé­
ment parce que ce règlement n'y 

st pas appliqué. Et même si son 
jargon doit être "traduit en fron­
çais", j'en conviens, ildonnedes 
repères très intéressants et Fixe 
des idées importantes qui méri­
teraientd'être reprises dons une 
loi interne. On pourra itreprendre 
également dons ce texte des élé­
ments existants la loi Doubin, 
qui ne concerne pas que la Fran­
chise, les articles 7 et 8 de l'or­
donnance de 1986 également 
et préciser un cer~ain nombre de 
points: la durée des contrais, 
les conditions de sortie, etc ... 

Il fau~ Foire en sorte, en eFFet, que la Fran­
chise ne soit pas dénaturée de ses obiec­
tiFs d'origine, que des Franchiseurs n'usent 
pas de ce syst' me juridique pour se consti ­
tuer un marché captif et se servir du ré­
seau comme d'un stock tampon ou d'un 
marché Final. Or, on assiste aujourd'hui à 
cette perversion du système. 

MO Olivier Deschamps: Cetle loi po' 
de grands problèmes d'interpréto ioo 
serait-ce gue sur la déFinition du "SQ\ 

foire" du franchiseur. Et puis il exi~te ' 
une multitude de textes ... 

Me Monique Ben Soussen : Précisé,.. 
Il faut que la loi soit accessible ci toui 
particulier aux Juges des tribunauxde 
merce, qui ne sont pas des juristes rom 
au maniement des ~extes. 

FranchiseMagazine : Faut-il pro~erlo 
nomination franchise et mettre en PIaœ 
ex.emple une c.ertification, un "label' ? 

Mo Serge Meresse : Des labels eù 
Des organisations d' cernent de~ troph 
etc ... Quand on voit les bénéFiciaire. 

es istinctions et leurs pratiques, il yo 
quoi s'interroger. Je ne crois pas à 1 

tampille Je crois aux règles u jeu On 
respecte ou non, c'est à chacun de 1 

Me Olivier Deschamps: la faiblessed, 
bel lient dons l'impossibilité dons laqUl 
on se trou e de garantir que la quohr 
rése u distingué va perdurer. 

Me Serge Meresse: D'où la néces~it' d 
audit rég 1,er des réseaux il! Il m 5 

normal en effet que les Franchisés, corn 
le Franchiseur, puissent avoirconnai~sar 
chaque année de l'état de leur chai 
de telles structures existaient, n in 
non, cela éviterait certainement les 

rn 
SI 

tions de conFlit généralisé qui surgis 
ici et là. 

M Olivier Deschamps: Concrèt ment 
veut dire que le Franchiseur ouvrirolt 
comptes choque année? 

Me Serge Meresse : Non, pas "le hon 
seur" ! Encore une Fois, 1 réseau ne 
duit os ou franchiseur. Cest un ense 
d'entreprises. La santé des unes inter 
celle des autres. Nous somme5 touioi 
dans la nofion de réciprocitéd'intérétso 
muns. Pour moi, d'ailleurs, le réseau 
une structure qui mériterait d'avoir Iffie 

sonnalité morale, une i entité juridlq 
ove des obligation ré iproques déf 
et des commissions dotées de pau 
réels, ussi bien vis à vis du franchi 
que des Franchisés. 
Concrètement, pour revenir à l'oudl 
te ne, une commission pourrail trol/Ql 
sur 10 question, lire les résultats, etc. 

Me Olivier Deschamps: Mais que fer 
011 de cet audit? 

Mc Serge Meresse : Ce serait un préel 
outil de gestion. Savoir comment 'voi 

M OlivierDe 
un probleme 

vo ion de 1 
J nce, Un FraI 

flSque ~t j 
1 e la preo 

ranchisés? 

POU
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r n e pures e 
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M' Serge Meresse : Quelle que 
soit d'ailleurs la forme I·etenue 
pour codiFier ces repères qui, 
manifestement correspondent à 
un besoin, normeArnoroucode, 
il faut une concertation, comme 
il en a existé une pour la préparation de 
la Loi Doubin. Si nous pouvons y parve­
nir, sans y être contraints par l'autorité de 
tutelle, j'applaudirai des deux moins Je 
sais que la FFF le souhaite, qu'une orga­
nisation de consommateurs le souhaite, 
que les organisations de franchisés le sou­
haitent, je sois que les membresde la DGC­
CRF sont également intéressés par ce type 
d'approche, careela permettra davantage 
de transparence dons des réseaux parFois 
opaques. Donc, réunissons-nous le plus vile 
possible! • 

peut-être considérer en effet que 
les conditions sont réunies 
pour relancer un 
procèdure de Norme Afnor, une 
norme injustementoubliée, alors 
qu'elle ne peut être taxée de 
"norme Franchiseur" 1 

Monique Ben Soussen : Il y a loul de 
ne des clauses qui posent problème. 
le les questions liées à la durée du 
'Irai, je pense qu'il Faudrait prohiber 
1 exemple les clauses de non-concur­

,$ puœs et dures, qui reviennent en 
lodéposséder le franchisé de son Fonds 
'ommarce. Les clauses de non-aHilia­
cun outre réseau me paraissent en 

.,tlargement suHfisantes. On devrait 
lement demander aux franchiseurs 

liciter l'utilisation qu'ils Font des re· 
ces demandées aux Franchisés. 

rgeMeresse: J'ajouterai aussi, bien 
par exemple, les clauses d'approvi­
nemenl exclusif. Et de ce point de vue 
en! arrêt Phi/dor est intéressant puis­

I,emet les pendules à l'heure (il Faut 
I~ ~onchiseur justifie de la nécessité 

,·~lte exclusivité). 
" ces précisions pourraient padaite­
1 figurer dons un texte de réFérence 
1de~ règles et des repères. Un texle 
~ l:'n concertation avec les pouvoirs 

ne pense pas qu'i!soit souhaitable d'al ­ franchiseurs et franchisés se ré­
plus loin et d'imposer un carcan. unissent autour d'une table pour 

définir ensemble une "Norme 
Marot: Pour être utile, ces "Iistes" Franchise", ils trouveront à coup 

'gelaient à déterminer, pour chaque sûr de nombreux points de con­
'11 sensible, quelle est la clause inter- vergence. Ce sera peut-.être plus 

la clause impérative, la clause mini­ modeste qu'une loi, ce sera tout 
'11 : le ne suis pas partisan de celie de même un progrès. On peut 
Ihode réglementa ire. 

:elte loi pO$er'JII 
Iterprélafiol1 , 
,tion du "SO"(,"l1 

uis il existe dél 

[l : Preciséml,n 
isible à tou~. 
bunou· de C:()J11 

i iuristeHompu 

faiblesse du 1 
, dans la~ucll 
e la quolit6 d 
er. 

Chiffres d'Affaires, les toux d'endette­
nt,les marchés, le turn-over, comment 
Jr8ÇUs les animateurs de la chaine sur 
''''raln, tout cela peut permettre d'anti ­

ies difficultés et d'assurer la péren­
.du réseau. 

Olivier Deschamps : On retombe dans 
problème bien connu, qui est le risque 
!Osion de l'inFormation vers la concur­

.Un franchiseur ne peut pas prendre 
Illljue. Et je pose une outre question 

(J préoccupation de la majorité des 
'chisés ? 

POUR UNE TABLE
 
RONDE AVEC LES
 

POUVOIRS PUBLICS
 

. 'lKhise Magazine : FauHI, sinon un 
JlfIlrot-cadre", du moins une listedeclau· 
'-1ype "recommandées" et de clauses­

-0 prohiber" par exemple? 

Olivier Deschamps: Le code de déon­
_ieet le réglement d'exemption appor­

Ildéjà des précisions de ce point de vue 

publics, les ministères et les partenaires so­
cio-économiques concernés: franchiseurs, 
Franchisés, consommateurs ... Il Fout une 
table ronde. 
JI existe d'ailleurs un certain nombre 
de textes utilisables comme base de 
départ pour ces travaux, comme la 
norme Afnor, comme le réglemenf 
d'exemption européen (qui fixe des 
clauses validant ou invalidant des 
contrats). Même les codes de déonto­
logie qui, certes, émanent de struc­
tures "franchiseurs", contiennent des 
idées intéressantes qui pourraient être 
reprises 1 

M" Olivier Deschamps: Je crois que nos 
points de vue ne sont pas si éloignés qu'il 
n'y paraît. (Pour prendre un exemple, ie 
conseille moi aussi à mes clients franchi­
seurs la clause de non-aFFiliation plutôt que 
la clause de non-concurrence). La finalité 
est la même. Nous diFFérons simplement 
sur la méthode: certains veulent imposer 
tandis que d'autres, dont je suis, préFèrent 
responsabiliser. 

Yves Marot: Peut-être sommes-nous encore 
plus proches, d'ailleurs. Je suis persuadé 
en effet que si, comme vous le proposez, 

MO Serge Meresse : "11 
fout une transparence 
complète. les 
franchisés investissent, 
ils ont le droit de 
savoir. Une loi 
spécifique est 
nécessaire" 
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